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	OBJET DE L’ACCORD-CADRE :
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Impression des bulletins de vote destinés aux électeurs des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges




	MODE DE PASSATION :
	MARCHE PUBLIC DE SERVICES
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	· LOT 1 : DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE

· LOT 2 : DEPARTEMENTS DE LA MEUSE 

· LOT 3 : DEPARTEMENT DE LA MOSELLE

· LOT 4 : DEPARTEMENT DES VOSGES



	REGLEMENTATION APPLICABLE :
	- Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

- Arrêté ministériel du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services


	
	PERSONNE PUBLIQUE


	POUVOIR ADJUDICATEUR :
	PREFET DE LA MOSELLE


	

	RESPONSABLES DU SUIVI DE L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE
	Préfecture de Meurthe-et-Moselle

Monsieur le directeur des libertés publiques

Représenté par M. le chef du bureau de la citoyenneté

Préfecture de la Meuse

Monsieur le Directeur des usagers et des libertés publiques

Représenté par M. l’adjoint au directeur des usagers et des libertés publiques

Préfecture de la Moselle :

Madame la Directrice des libertés publiques, représentée par M. le chef du bureau de la réglementation et des élections

Préfecture des Vosges :

Madame la Directrice de la réglementation, des collectivités locales et des élections, représentée par Mme le chef du bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation


	Préfecture de Meurthe-et-Moselle

1 rue Préfet Claude Erignac

CS 60031

54038 NANCY CEDEX

Préfecture de la Meuse

40 rue du bourg

BP 30512

55012 Bar-le-Duc

Préfecture de la Moselle
9, place de la préfecture

BP 71014

57034 Metz cedex 1

Préfecture des Vosges

1, place Foch

88026 Epinal cedex

	PERSONNES HABILITEES A DONNER LES RENSEIGNEMENTS PREVUS A L’ARTICLE 130 DU DECRET n° 2016-360 DU 25 MARS 2016 RELATIF AUX MARCHES PUBLICS :
	Monsieur le chef du bureau de la citoyenneté et le chef de bureau-adjoint

Monsieur l’adjoint au directeur des usagers et des libertés publiques

Monsieur le chef du bureau de la réglementation et des élections et son adjointe

Mme le chef du bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation et son adjointe
	Préfecture de la Meurthe-et-Moselle

1 rue Préfet Claude Erignac

CS 60031
54038 NANCY CEDEX
pref-dlp1@meurthe-et-moselle.gouv
Préfecture de la Meuse

40 rue du bourg
BP 30512

55012 Bar-le-Duc

03.29.77.56.35
pref-elections@meuse.gouv.fr
Préfecture de la Moselle
9, place de la préfecture
BP 71014

57034 Metz cedex 1

03.87.34.89.06

03.87.34.88.89
pref-dlp-elections@moselle.gouv.fr
Préfecture des Vosges

1, place Foch

88026 Epinal cedex

03.29.69.89.90
pref-elections@vosges.gouv.fr


	COMPTABLE PUBLIC ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS :
	Monsieur le directeur régional des finances publiques de la Région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine 
	


	ARTICLE PRELIMINAIRE
	PARTIES A L’ACCORD-CADRE


Applicable à l’ensemble des documents du présent dossier de consultation.
Le pouvoir adjudicateur est l’Etat.

Les services déconcentrés de l’Etat sont coordonnés pour la passation d’un accord-cadre relatif à l’impression et la livraison, sur les lieux indiqués, de l’ensemble des bulletins de vote destinés aux électeurs des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges à l’occasion de l’élection présidentielle des 23 avril et 7 mai 2017.

Le représentant du pouvoir adjudicateur chargé de coordonner la passation de l’accord-cadre pour le compte des services déconcentrés de l’Etat, est le Préfet de la Moselle. Il est chargé de signer et de notifier l’accord-cadre. Chaque service déconcentré, pour ce qui le concerne, s’assure de sa bonne exécution par l’émission de ses bons de commande, vérification du service fait et paiement des factures sur ses crédits propres.

Les services bénéficiaires sont les préfectures de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges, concernées par l’accord-cadre.

Le responsable de site est chargé de la gestion du présent accord-cadre, et émettra toutes directives concernant l’exécution des prestations.

Le titulaire de l’accord-cadre est l’opérateur économique chargé de l’exécution des prestations.

Le représentant du titulaire soumet à l’acceptation du représentant du pouvoir adjudicateur, la personne habilitée à le représenter pour toute question relative à l’exécution des prestations.

Le titulaire est responsable de sa personne, en toutes circonstances, et pour quelque cause que ce soit.

	ARTICLE 1er 
	DOCUMENTS CONTRACTUELS


L’accord-cadre fixant toutes les stipulations contractuelles, il est exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de bons de commande dans les conditions fixées à l’article 80 du décret du 25 mars 2016.

L’accord-cadre est mono-attributaire. Il est conclu sans minimum ni maximum.
Les pièces constitutives de l’accord-cadre sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

· l’acte d’engagement et son annexe financière, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi ;

· le présent cahier des clauses  particulières (C.C.P.), dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi ;

· le mémoire présenté par le candidat retenu et son offre technique et financière ;

· le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.-FCS) applicables aux marchés de fournitures courantes et de services approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 ;

· les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification de l’accord-cadre.

Toute clause portée dans les conditions générales de vente du titulaire, dans les tarifs, dans toute documentation et contraire aux dispositions des pièces susvisées, constitutives du présent accord-cadre, est réputée non écrite.

	ARTICLE 2
	DUREE DU CONTRAT


Le présent accord-cadre à bons de commande prend effet à la date de notification, il est valable jusqu’au 7 mai 2017, date du scrutin du second tour de l’élection présidentielle.

	ARTICLE 3
	DESCRIPTION DES PRESTATIONS DEMANDEES


L’accord-cadre est conclu en application de l’article 23 du décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel, qui dispose que : « Les bulletins de vote, d’un modèle uniforme pour tous les candidats et ne comportant que leurs nom et prénom, sont imprimés et mis à la disposition des commissions locales de contrôle par les soins de l’administration. »
Les prestations attendues du titulaire sont  le façonnage, l’impression, le conditionnement et la livraison des bulletins de vote, dans les délais impartis par le calendrier électoral. Ce calendrier ainsi que le nombre de candidats déclarés pour cette élection conditionnent fortement l’exécution de l’accord-cadre (date d’émission et contenu des bons de commande).

3.1 QUANTITES
Le nombre de bulletins de vote à imprimer est fonction du nombre d’électeurs inscrits sur les listes électorales de chaque département concerné, et du nombre de candidats admis à se présenter à l’élection.

Le nombre exact d’électeurs sera connu le 28 février 2017, à l’issue de la clôture de la révision des listes électorales.

Le nombre de candidats admis à se présenter au premier tour de l’élection présidentielle de 2017 sera connu au plus tard début avril 2017, à la parution de la liste officielle des candidats au Journal Officiel.

Les quantités estimatives suivantes seront à imprimer :

	Département
	Nombre d’électeurs

(estimation 2017)
	Nombre de bulletins imprimés hypothèse basse 2 candidats
	Nombre de bulletins imprimés hypothèse haute 15 candidats

	Meurthe-et-Moselle
	524 008
	2 305 636
	17 292 270

	Meuse
	146 200
	643 280
	4 824 600

	Moselle
	799 805
	3 519 142
	26 393 565

	Vosges
	301 448
	1 326 372
	9 947 790

	Totaux
	1 771 461
	7 794 430
	58 458 225


3.2 PAPIER UTILISE
Le papier utilisé est de couleur blanche, d’un grammage compris entre 60 et 80 g au mètre carré.

Il présente les qualités écologiques prévues par l’arrêté du 24 janvier 2007 pris en application de l’article R.39 du code électoral, c’est-à-dire qu’il répond au moins à l’un des critères suivants :

a- papier contenant au moins 50% de fibres recyclées au sens de la norme ISO 14021 ou équivalent ;

b- papier bénéficiant d’une certification internationale de gestion durable des forêts délivrée par les systèmes FSC, PEFC ou équivalent.

Pour un lot donné, le papier est le même pour tous les candidats.

Exceptionnellement, si les conditions d’approvisionnement ne le permettent pas, le titulaire répartit les différents papiers dont il dispose entre tous les candidats, et procède au colisage en identifiant clairement les différentes qualités de papier.

Le titulaire qui entend bénéficier de cette disposition en avertit le pouvoir adjudicateur dès qu’il en a connaissance. Elle est mise en œuvre en liaison avec lui.
3.3 DIMENSIONS ET CARACTERISTIQUES

Conformément à l’article R.30 du code électoral, les bulletins présentent les caractéristiques suivantes :

- format « paysage » 105 x 148 mm (aucune tolérance de dimension) ;

- ne comporter qu’un seul prénom du candidat suivi de son nom, à l’exclusion de toute autre indication ;

- être imprimés en caractères de type antique allongé, œil minimum 24 points, en capitales pour le nom et la première lettre du prénom, en minuscules pour les autres caractères, et la particule éventuelle ;

- être imprimés à l’encre noire.

Le papier utilisé, la police de caractères et la casse sont identiques pour tous les candidats.

Pour les candidats au second tour de l’élection présidentielle, les bulletins utilisés sont identiques à ceux du premier tour.

Aucune variante à ces spécifications n’est autorisée.

Le prénom et le nom de chaque candidat qui devront être imprimés sur les bulletins de vote seront communiqués au titulaire, pour chaque tour de scrutin, lors de l’édition des bons de commande.

3.4 CONDITIONNEMENT DES BULLETINS DE VOTE
Les bulletins de vote doivent être conditionnés pour chaque candidat sous bande ou film plastique par paquets de 500 unités et emballés par l’imprimeur dans des cartons fermés de 10 000 bulletins, exactement adaptés au contenu.

Sur chaque carton doit être impérativement inscrit de manière lisible le prénom et le nom du candidat ainsi que le nombre de bulletins de vote.

Si un carton compte moins de 10 000 bulletins, le nombre exact devra obligatoirement être inscrit de manière lisible.

Les cartons seront regroupés par candidat, sur palettes filmées.

Sur chaque palette devra être indiqué, de façon apparente, le nom du candidat, le nombre de cartons ainsi que le nombre total de bulletins de vote.

3.5 LIEUX ET CONDITIONS DE LIVRAISON
La livraison se fera exclusivement contre récépissé, aux lieux indiqués ci-dessous :
	Service
	Dépt
	Adresse de livraison
	Nom du responsable de la réception des colis
	Téléphone du responsable de la réception des colis
	Télécopie du responsable de la réception des colis
	Messagerie du responsable de la réception des colis

	Préfecture de Meurthe-et-Moselle
	54
	L’adresse sera indiquée sur le bon de commande


	Alex BAILLY
	  03.83.34.27.53
	  03.83.34.22.27
	alex.bailly@meurthe-et-moselle.gouv.fr


	Préfecture de la Meuse
	55
	L’adresse sera indiquée sur le bon de commande


	Laurent MAITREHEU
	  03.29.77.56.35
	  03.29.77.58.06
	laurent.maitreheu@meuse.gouv.fr


	Préfecture de la 
Moselle
	57
	L’adresse sera indiquée sur le bon de commande
	Anne HERDER

Denis NASSOY

Isabelle BELAID
	  03.87.34.88.89

  03.87.34.87.46

  03.87.34.88.95
	  03.87.34.84.32
	anne.herder@moselle.gouv.fr
denis.nassoy@moselle.gouv.fr
isabelle.belaid@moselle.gouv.fr


	Préfecture des Vosges
	88
	L’adresse sera indiquée sur le bon de commande
	Sylvie BAUDON

Brigitte VILMAIN


	  03.29.69.89.90
	  03.29.69.89.96
	sylvie.baudon@vosges.gouv.fr
brigitte.vilmain@vosges.gouv.fr



Le titulaire du marché devra attirer l’attention de son transporteur sur la nécessité de prendre en compte les éventuelles difficultés d’accès au lieu de livraison.

Le transporteur devra prévoir les moyens de manutention appropriés à la bonne livraison des bulletins de vote (hayonnage, élévateurs, transpalettes…), ainsi que le personnel compétent pour manipuler le matériel.

Le transporteur prendra contact avec le responsable mentionné ci-dessus, au moins 48 heures avant la date de livraison indiquée sur chaque bon de commande (jours ouvrés), afin de se faire préciser par écrit les lieux de réception des colis et les moyens matériels à mettre en œuvre à cet effet.

Le titulaire de l’accord-cadre est responsable de la bonne réception des bulletins de vote dans les lieux indiqués.

Les livraisons ne devront pas être effectuées les samedi et dimanche.
Le coût du transport, y compris en cas de livraison fractionnée, en raison par exemple de difficultés d’accès, ainsi que les droits et taxes y afférant, sont inclus dans l’offre de prix du titulaire.

La responsabilité de chaque préfecture ne saurait être engagée du fait de toute difficulté occasionnée par une livraison inopinée ou qui ne respecterait pas une règle rappelée ci-dessus. De ce fait, il ne résultera aucun frais supplémentaire pour les préfectures adhérant à l’accord-cadre de l’obligation au transporteur de fractionner sa livraison ou de fournir un matériel spécifique pour le déchargement.

	ARTICLE 4
	MODE DE PASSATION DES COMMANDES


Chaque préfecture concernée par l’accord-cadre est responsable du paiement des prestations qu’elle commande.
Le titulaire de lot transmettra à chaque responsable de préfecture un numéro de télécopie ou une adresse de messagerie où les bons de commande pourront être rapidement envoyés.

4.1 DELAIS DE REALISATION
Le bon de commande pour le scrutin du premier tour sera envoyé dès la publication de la liste des candidats au Journal Officiel. En vertu de l’article 7 du décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel, la publication de la liste des candidats intervient « au plus tard le troisième vendredi précédant le premier tour de scrutin », soit le 7 avril 2017.

Le bon de commande pour le scrutin du second tour sera envoyé au plus tard le 28 avril 2017.

La livraison des bulletins intervient avant l’expiration du délai imparti aux candidats à l’élection pour remettre leur propagande.

Les délais de réalisation sont impératifs et précisés avec le bon de commande.

4.2 EMISSION DES BONS DE COMMANDE
Le titulaire du lot transmettra à chaque responsable de préfecture un numéro de télécopie ou une adresse de messagerie où les bons de commande pourront être rapidement envoyés.

En ce qui concerne le premier tour de scrutin, une fois les bulletins de vote créés par le titulaire du présent accord-cadre, celui-ci transmettra les bons à tirer (B.A.T.) au bureau des élections de chaque préfecture par télécopie ou par messagerie aux responsables dont les coordonnées sont indiquées à l’article 2 du présent C.C.T.P.

Les travaux d’impression des bulletins de vote ne débuteront qu’après réception par le titulaire des B.A.T. dûment signés en retour.

Pour le second tour, les bulletins de vote des candidats étant identiques à ceux du premier tour, les travaux d’impression pourront commencer dès réception de chaque bon de commande.

Chaque préfecture concernée par l’accord-cadre émettra les bons de commande, qui comporteront au minimum :

· le nom du titulaire

· le numéro de l’accord-cadre auquel se rattache la commande

· la référence de l’accord-cadre (n° de référence CHORUS du marché)

· le numéro du bon de commande

· la date de début de la prestation

· le prénom et le nom de chaque candidat ainsi que la quantité exacte de bulletins de vote à fabriquer et à livrer pour chaque candidat

· le lieu exact de livraison des bulletins de vote

· le montant total de la commande hors taxes, le taux et le montant de la TVA, le montant TTC de la commande

· les modalités de règlement

· l’adresse de facturation.

La quantité commandée, pour chaque candidat, est de 2 fois le nombre d’électeurs inscrits lors de la dernière révision des listes électorales pour le lot considéré, augmenté d’une marge précisée dans le bon de commande.
Le changement de qualification d’un agent du titulaire affecté à l’exécution d’un service pendant la durée de la commande ne peut en aucun cas entraîner une modification du tarif correspondant.
	ARTICLE 5
	MONTANT ET PRIX


Les prix sont fermes et ne seront pas actualisés.

Les prix applicables au présent accord-cadre figurent exclusivement dans l’annexe financière de l’acte d’engagement.

Ils s’entendent pour l’ensemble des prestations fournies, y compris l’emballage et la livraison des bulletins de vote dans les locaux indiqués à l’article 3 du présent C.C.P., le titulaire faisant affaire du choix du transporteur et du paiement à celui-ci du coût du transport.

Le titulaire du présent accord-cadre s’engage à fournir à l’administration, sur simple demande de celle-ci, tous renseignements sur les éléments techniques comptables du prix de revient faisant l’objet du présent accord-cadre.

	ARTICLE 6
	MODALITES FINANCIERES


6.1 REGIME DES AVANCES
L’article 110 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics précise les conditions de versement des avances. 
6.2 REPARTITION DES PAIEMENTS
Chaque bon de commande fait l’objet d’une facture unique, émise après service  fait.

6.3 DELAI DE PAIEMENT
En application du décret n° 2013-239 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, le délai de paiement est fixé à 30 jours.

Lorsque ce délai n’est pas respecté,  les intérêts moratoires et l’indemnité de recouvrement prévus par la réglementation sont versés, sans demande préalable du titulaire, au plus tard 45 jours après le principal.

6.4 MODALITES DE FACTURATION
Le paiement est effectué après service fait, par virement, sur présentation d’une facture.

Les factures devront parvenir par tout moyen permettant de donner une date certaine à sa réception.

Outre les mentions légales, les factures portent les indications suivantes :

- les nom et adresse du créancier, et son n° de siret,

- ses coordonnées bancaires complètes,

- le numéro comptable d’engagement juridique (RJ) et la date de l’accord-cadre,

- la prestation exécutée (nombre de bulletins de vote réalisés),

- le montant unitaire hors TVA de la prestation réalisée,

- le taux et le montant de la TVA,

- le montant total HT et TTC de la prestation réalisée.

Le titulaire joint à sa facture un relevé d’identité bancaire ou postal comportant la référence IBAN.

Les factures correspondantes seront envoyées aux adresses suivantes :

Préfecture de Meurthe-et-Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la citoyenneté

1 rue Préfet Claude Erignac

CS 60031

54038 NANCY CEDEX

Préfecture de la Meuse

Direction de la réglementation, des collectivités locales et des élections

Bureau des usagers, de la réglementation et des élections

40 rue du bourg

BP 30512

55012 BAR-LE-DUC

Préfecture de la Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la réglementation et des élections

BP 71014

57034 METZ CEDEX 1

Préfecture des Vosges

Direction de la réglementation, des collectivités locales et des élections

Bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation

1 place Foch

88026 EPINAL CEDEX

Le comptable assignataire est M. le Directeur régional des finances publiques de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine.

	ARTICLE 7
	PENALITES


Lorsque les délais prévus à l’article 8 du présent contrat se trouvent dépassés par le fait du titulaire, celui-ci encourra, sans mise en demeure préalable, des pénalités dont le montant sera calculé suivant la formule suivante :

P = R (V / 8)

P = montant TTC de la pénalité

V = valeur TTC du bon de commande des prestations sur laquelle est calculée la pénalité

R = nombre de jours francs de retard

Le jour de livraison effective est décompté comme un jour complet de retard. Le montant des pénalités sera précompté de la facture correspondante à la prestation.

	ARTICLE 8
	MODALITES DE RECEPTION DES PRESTATIONS


Les bulletins de vote devront impérativement être livrés dans les lieux indiqués sur les bons de commande :

Le 10 avril 2017 à 12h00 au plus tard pour les documents utilisés pour le premier tour de scrutin (scrutin du 23 avril 2017)

Le 2 mai 2017 à 12h00 au plus tard pour les documents utilisés pour le second tour de scrutin (scrutin du 7 mai 2017).

Le titulaire est soumis à une obligation de résultat pour l’ensemble des prestations objet du présent contrat. En cas de non-conformité même partielle, le titulaire devra procéder à une nouvelle réimpression des bulletins de vote jugés irrecevables, à ses frais.
	ARTICLE 9
	DISPOSITIONS DIVERSES


9.1 FORME DES NOTIFICATIONS ET DES INFORMATIONS
Les échanges et notifications ont normalement lieu par courrier électronique.

Les messages envoyés à l’adresse indiquée par le titulaire dans l’acte d’engagement sont réputés notifiés à la fin du jour ouvré qui suit leur envoi.

9.2 LANGUE
Tous les documents écrits remis par le titulaire sont rédigés en langue française.

9.3 SOUS-TRAITANCE
Les sous-traitants sont présentés sans délai, sans attendre l’émission d’un bon de commande.

Pour obtenir l’agrément d’un sous-traitant, le titulaire adresse au pouvoir adjudicateur un acte spécial de sous-traitance (formulaire DC4 ou équivalent), accompagné du contrat ou du projet de contrat de sous-traitance, ainsi que les documents prouvant ses capacités techniques, professionnelles et financières.

Le contrat de sous-traitance fait peser sur le sous-traitant les mêmes obligations que sur le titulaire.

9.4 ASSURANCES
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification de l’accord-cadre et avant tout commencement d’exécution, le titulaire justifie d’une assurance couvrant sa responsabilité, pour les dommages de toute nature, aux personnes et aux biens susceptibles de survenir à l’occasion de l’accord-cadre.

Les sous-traitants fournissent les mêmes documents que le titulaire.

9.5 AUTRES OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES
Si le titulaire recourt à des salariés détachés, il justifie du respect des dispositions de l’article L.1262-2-1 du code du travail.

9.6 RESILIATION
Le pouvoir adjudicateur peut résilier l’accord-cadre lorsque le titulaire est placé dans l’une des situations mentionnées aux articles 45 et 46 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Le pouvoir adjudicateur peut également mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du présent accord-cadre avant l’achèvement de celui-ci, conformément aux stipulations de l’article 32 et suivants du CCAG-FCS, dans l’hypothèse où les prestations attendues n’atteignent pas le niveau décrit dans l’offre du titulaire ; le pouvoir adjudicateur pourra prononcer la résiliation de l’accord-cadre aux torts exclusifs du titulaire.

Dans ce cas, cette décision est prononcée par le pouvoir adjudicateur, sans que le titulaire ne puisse prétendre à indemnité, dans les conditions prévues à l’article 33 du CCAG-FCS.

Le pouvoir adjudicateur peut à tout moment mettre fin à l’exécution de tout ou partie des prestations faisant l’objet de l’accord-cadre avant le commencement ou l’achèvement de celles-ci, par une décision de résiliation de tout ou partie du marché, pour motif d’intérêt général résultant :

· soit d’une modification substantielle de l’objet de l’accord-cadre due notamment à un changement de matériel

· soit d’une modification substantielle de la législation et/ou de la réglementation en vigueur concernant la diffusion de la propagande électorale, qui entraînerait une absence de commande

· soit de la perte d’objet de l’accord-cadre due notamment à un report de l’élection

· soit de toute autre circonstance appréciée par le pouvoir adjudicateur.

Hormis dans les trois premiers cas, lorsque le pouvoir adjudicateur résilie l’accord-cadre pour motif d’intérêt général, le titulaire a droit à une indemnité de résiliation, obtenue en appliquant au montant initial hors taxes de l’accord-cadre un pourcentage fixé par les documents particuliers de l’accord-cadre ou à défaut de 5%.

Hormis dans les trois premiers cas, le titulaire a droit, en outre, à être indemnisé de la part des frais et investissements, éventuellement engagés pour l’accord-cadre et strictement nécessaires à son exécution, qui n’aurait pas été prise en compte dans le montant des prestations payées. Il lui incombe d’apporter toutes les justifications nécessaires à la fixation de cette partie de l’indemnité dans un délai de 15 jours après la notification de la résiliation de l’accord-cadre.

Ces indemnités sont portées au décompte de résiliation, sans que le titulaire ait à présenter une demande particulière à ce titre.

9.7 SECRET PROFESSIONNEL
Tous les collaborateurs du titulaire seront tenus conventionnellement au secret professionnel sur toutes les informations auxquelles ils auraient accès dans le cadre du présent accord-cadre. Le titulaire s’engage à faire respecter ces dispositions par tout son personnel. Le titulaire s’interdit toute publication relative à sa mission sans l’accord écrit du pouvoir adjudicateur ; il s’engage en outre à garder secret tout document, formule, méthode etc… dont il aurait eu connaissance à cette occasion.

9.8 LITIGES ET CONTENTIEUX
Le présent accord-cadre est régi par le droit français.

Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est le tribunal administratif de Strasbourg.

	ARTICLE 10
	DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX


L’article 7 « pénalités » du présent CCP déroge aux dispositions de l’article 14.1.1 du C.C.A.G.-FCS.

	ARTICLE 11
	APPLICATION DU PRESENT CCP


Le présent C.C.P. s’applique à chacun des lots de l’accord-cadre.

